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L’avenir du système français d’éducation, 
d’enseignement supérieur et de recherche en danger ! 
 
 

 
50 000 le 5 février, 100 000 le 10 février, enseignants, chercheurs, personnels 
technique et administratif, bibliothécaires, étudiants, dénoncent le 
démantèlement du service public universitaire.  Ils refusent à juste titre : 
 

- la remise en cause du statut des enseignants-chercheurs, avec 
notamment les pleins pouvoirs donnés aux présidents 
d’universités dans la gestion individuelle des carrières 
(modulation de service et promotion. 

- la réforme de la formation des enseignants, leur précarisation, 
et le risque de disparition des IUFM . 

- le démantèlement des organismes de recherche tels que le 
CNRS . 

- la suppression de 900 postes pour la seule année 2009. 
 
En refusant d’entendre les voix qui s’élèvent d’horizons pourtant très divers - 
comme par exemple celle du  professeur Axel Khan - le gouvernement offre le 
visage de la confusion et du mépris. 
 
Chercheurs et universitaires posent des questions de fond qui touchent à 
l’avenir du système français d’éducation, d’enseignement supérieur et de la 
recherche. 
 
Plutôt que de s’enliser dans une  succession de mesures dilatoires peu 
convaincantes, il doit retirer, dès à présent, l’ensemble de ses réformes 
concernant le service public de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de 
la recherche.  
 
Les différents acteurs du service public concernés au plan local, et notamment 
ceux de l’université Paris 12, peuvent compter sur tout mon soutien . 
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